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Objet: Violation des droits de propriété (intellectuelle)

La croissance économique subit en ce moment une pression considérable. Celle-ci résulte non 
seulement de la crise financière mondiale mais également d'une augmentation du nombre de 
violations des droits de propriété intellectuelle et des secrets d'entreprise. Causé notamment par les 
lacunes dans la protection légale, ce phénomène entrave l'innovation à long terme.

De plus en plus de marchandises contrefaites circulent librement sur le marché intérieur. L'achat et la 
vente de ces produits constituent un délit économique, mais les autorités n'interviennent quasiment 
pas. Le développement des idées innovatrices est entravé, du fait que les concepteurs et les titulaires 
de brevets souffrent d'un manque à  gagner à la vente de leurs brevets existants. En effet, les 
faussaires se bornent à copier et ne supportent pas les charges de la conception et du 
développement.

La Commission est-elle au courant de l'ampleur du marché des produits contrefaits et de ses 
conséquences importantes sur l'innovation et sur le développement du marché intérieur?

Les secrets d'entreprise sont bien protégés par des pays comme les États-Unis et le Japon. Ils sont 
reconnus par l'OMC comme des droits de propriété intellectuelle et sont protégés par l'accord sur les 
ADPIC. Compte tenu de ce qui précède et des conséquences négatives sur l'innovation et sur le 
développement du marché intérieur, cette problématique mérite d'obtenir la priorité la plus élevée de 
la part de la Commission européenne.

Comment se situent la législation et la réglementation européennes par rapport aux accords 
OMC/ADPIC à l'égard des secrets d'entreprises?

Quelles mesures concrètes la Commission compte-t-elle prendre pour maîtriser cette problématique 
et pour lutter contre la concurrence déloyale résultant de violations des droits de propriété 
intellectuelle?


